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B.1. S’APPUYER SUR LES BASSINS ET LES EPCI DE PROXIMITE POUR MODULER 

LES  DYNAMIQUES  SOCIO  DEMOGRAPHIQUES  ET  LA  PRODUCTION  DE 

LOGEMENTS 
 
La PADD affiche la volonté d’accueillir 73 000 nouveaux habitants et de construire 54 000 logements entre 

2012 et 2030 (soit 38 000 logements entre 2018 et 2030, à la date d’approbation du SCoT). Au travers de 

cette nouvelle offre,  le SCoT diversifie  le parc de  logements du  territoire qui est encore aujourd’hui  trop 

marqué par son inadéquation avec les besoins actuels : une prédominance des logements de grande taille 

et une  forte proportion de  logements  individuels, une  impossibilité pour certaines classes de se  loger ou 

d'accéder à  la propriété du  fait d’un cout du  foncier élevé. Cette  situation entraîne une  fuite de certains 

ménages en dehors du territoire.  

L’objectif est de limiter l’évasion, notamment des petits et jeunes ménages, en continuant les efforts déjà 

engagés par certains territoires et traduit au travers des PLH.  

 
Prescription générale 

‐
L’enveloppe de logements à créer s’élève à environ 38 300 logements entre 2018 et 2030 ; 

‐
20% de la production de logements nouveaux sont des Logements Locatifs Sociaux (soit au moins 

7 650 logements entre 2018 et 2030). 

‐
Ces  objectifs  devront  être  traduits  au  sein  des  PLH puis  des  documents  d’urbanisme  locaux  et 

détaillés par commune en respectant l’armature urbaine définie. 

 
Le  D2O  du  SCoT  répartit  la  production  par  EPCI  des  besoins  en  logements  (notamment  en  logements 

locatifs sociaux) mais fixe également des objectifs en matière d’amélioration et de réhabilitation du parc de 

logements  existants,  en prenant  en  considération  leurs  sensibilités  paysagères  et  environnementales,  les 

volontés politiques (souhaitant maintenir, renforcer, modérer ou maîtriser la croissance démographique). Il 

définit  également  les  nouveaux  modes  de  développement  urbain,  en  adéquation  avec  les  attentes  et 

nouveaux  besoins  des  territoires  (notamment  en  ce  qui  concerne  le  confort  urbain,  l’implantation 

préférentielle  des  équipements,  l’accessibilité  du  territoire,  les  modes  d’habités,  la  relation  avec 

l’environnement proche…).  

 
Le tableau ci‐dessous indique un ordre de grandeur de la contribution de chaque EPCI à l’effort d’accueil de 

la  population.  Cette  contribution  devra  être  ventilée  entre  les  communes  dans  le  respect  de  l’armature 

urbaine projetée par le PADD du SCoT. 

Prescriptions spécifiques 

‐
La  production  de  logements  à 

réaliser  entre  2018  et  2030  devra 

respecter  les  enveloppes maximales 

ci‐contre fixées par EPCI.  

‐
Les  PLH  devront  traduire  ces 

objectifs  et  les  préciser  par 

commune  en  respectant  l’armature 

urbaine projetée. 

 
 
 

 

TOTAL

52200

38300

6130

2875

3255

Beaucaire Terre d'Argence

5220

3830

Terre de Camargue

2090

1530

Pays de Sommières

4435

EPCI

Nimes Métropole

Petite CamargueRhony Vistre Virdoule

Nombre habitants à 
accueillir sur la 

période 2018‐2030
Production de 

logements entre 2018‐
2030

28190

8350

3915

20680

LE MODE D’EMPLOI DU D2O

Conformément aux articles L.141-5 à L.141-22 du Code de l’urbanisme, le Document d’Orientation et 
d’Objectifs (D2O) guide la mise en œuvre des objectifs du Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables (PADD) et constitue le volet prescriptif du SCoT : il définit les règles avec lesquelles les 
documents inférieurs devront être compatibles.

Le présent D2O s’accompagne également d’un Document d’Aménagement Artisanal et Commercial 
(DAAC) qui traduit les objectifs « d’aménagement commercial » du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables.

Il détaille les orientations thématiques qu’édicte 
le PADD ainsi que les modalités d’application des 
orientations des documents graphiques.

Ils représentent les orientations spatialisées 
qu’édicte le D2O à l’échelle des 80 communes du 
SCoT.

    Des prescriptions générales et orientations 
transversales qui fixent les objectifs et règles 
communes à tout le territoire.

    Des prescriptions spécifiques et orientations 
adaptées aux bassins de proximité, qui 
contextualisent les conditions d’aménagement en 
fonction des particularités (sensibilités et identités 
locales) du territoire et qui s’appliquent de manière 
particulière à certaines parties du territoire.

   Des cartes thématiques, qui illustrent les 
prescriptions écrites du D2O, orientations par 
orientations.

    Un document de synthèse des orientations et 
objectifs du D20 qui régit et synthétise la cohérence 
d’ensemble de la planification établie à l’échelle du 
SCoT Sud Gard : c’est une lecture transversale du 
projet du SCoT.

Le D2O doit être traduit dans les documents d’urbanisme inférieurs 
(PLU, PLUi, PLH, PDU…) dans un rapport de compatibilité, et non de conformité. 

Ce sont les efforts complémentaires pouvant être 
engagés permettant de répondre plus précisément 
et rapidement aux orientations du PADD.

D2O
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A.1.  PRESERVER  ET  VALORISER  L’ARMATURE  VERTE  ET  BLEUE  SOCLE 

ENVIRONNEMENTAL ET PAYSAGER DU TERRITOIRE 
 
L’armature  verte  et  bleue  correspond  au  maillage  que  constituent  les  espaces  agricoles,  naturels  et 

forestiers associé au réseau hydrographique et aux zones humides. Support de déplacements des espèces 

au sein du territoire, elle  joue un rôle écologique majeur, mais assure également de multiples  fonctions : 

paysagères, agricoles, récréatives, de gestion des risques naturels et de régulation du climat, que  le SCoT 

entend préserver.   
En  cohérence avec  le  Schéma Régional de Cohérence Ecologique d’Occitanie,  le  SCoT  identifie 6 espaces 

constitutifs de la TVB du Sud du Gard qui répond aux enjeux locaux de continuité écologique et constitue le 

socle de son projet de territoire. Pour atteindre l’objectif de préservation et de valorisation de l’armature 

verte et bleue inscrit dans le PADD, les collectivités s’appuieront sur les dispositions détaillées ci‐dessous.   

 
Les prescriptions générales  
Le SCoT Sud Gard pose le cadre générale des règles assurant la protection et la valorisation de ces espaces 

et décline les dispositions spécifiques à appliquer par catégorie d’espace.  
Prescriptions générales Le  SCoT  protège  de manière  hiérarchisé  les  espaces  naturels  de  son  territoire  au  travers  de  la  Trame 

Verte et Bleue. Pour l’ensemble des espaces de la trame verte et Bleue, il s’agit de respecter et décliner 

les orientations générales suivantes au sein des documents d’urbanisme de rang inférieurs. 

1. Il s’agit prioritairement : ‐ D’assurer la protection les cœurs de biodiversité ; 
‐ De protéger les secteurs boisés en plaine ; ‐ De maintenir et conforter les secteurs de garrigues ouvertes ; 
‐ De garantir la préservation des ensembles naturels patrimoniaux ; 
‐ protéger le réseau hydrographique et les espaces qui lui sont associés (comme les ripisylves par 

exemple) ; 2. Dans un second temps, il s’agit de : ‐ maintenir les corridors écologiques, voire de les restaurer lorsqu’ils sont dégradés ; 

‐ maintenir une mosaïque agricole favorable à la biodiversité (Cf. A4); 

 
De manière générale, au sein de l’ensemble des 7 grands espaces de la trame verte et bleue, il s’agit :  

‐ d’autoriser de manière ponctuelle les aménagements et constructions : 
‐ nécessaires aux exploitations agricoles ‐ constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs, 

‐ aménagements à vocation éducative, pédagogique, scientifique, touristique et de loisirs ou 

liés  à  des  circulations  en modes  doux  dans  la mesure  où  ils  ne  compromettent  pas  les 

fonctionnalités hydrauliques et écologiques. 
‐ d’autoriser la réhabilitation, l’extension limitée ou le changement de destination des bâtiments 

existants  pour  maintien  ou  installation  d’une  activité  agricole  et  /  ou  touristique,  et  dans  la 

mesure  où  les  équipements  prévus  ne  compromettent  pas  la  qualité  et  les  fonctionnalités 

écologiques du secteur. ‐ En dehors des espaces naturels patrimoniaux et des espaces agricoles, d’autoriser exclusivement 

les parcs photovoltaïques qu’en toiture ou sur des sites déjà artificialisés. 

‐ D’interdire  la  création  de  nouvelles  carrières,  de  nouvelles  installations  de  collecte,  de 

traitement et de stockage des déchets en dehors des ensembles naturels patrimoniaux et des 

espaces agricoles.  ‐ D’interdire la création de nouvelles carrières (en dehors des cas identifiés dans les dispositions 

particulières) et de permettre  seulement  les  extensions de  carrières et  installations existantes 

sous réserve de maintenir les fonctionnalités écologiques existantes ; 

‐ Dans les PLU, d’identifier, assurer la protection et, le cas échéant, la restauration des éléments 

naturels  et  semi‐naturels  supports  de  biodiversité  (bosquets,  haies,  cours  d’eau,  ripisylves, 

milieux ouverts).  
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UN D2O COMPOSÉ DE 2 ÉLÉMENTS

Un document écrit :

Quelles finalités ?

Quelle structure ?

Quelle traduction à échelle plus fine ?

Des documents graphiques :

DES PRESCRIPTIONS

DES RECOMMANDATIONS



LES PRINCIPAUX OBJECTIFS DU D2O
Le SCoT a pour principal objectif de rendre cohérent et lisible l’aménagement du territoire à 10-15 ans, 
dans le but de préserver les espaces naturels, agricoles et forestiers et limiter leur surconsommation. 
Pour cela, il doit définir dans le D2O les objectifs chiffrés en termes de consommation d’espaces, 
d’accueil de population, de production de logements (dont les logements locatifs sociaux), d’emplois, et 
plus précisément, de foncier économique nécessaire à mobiliser (définis en cohérence avec la stratégie 
économique de développement du territoire affichée dans le PADD).

D2O

la consommation foncière 
par rapport à ce qui a été réalisé 
au cours de ces dernières années

dont 20% de logements 
locatifs sociaux

au sein des enveloppes urbaines 
déjà constituées

les zones économiques existantes 

et quartiers d’habitat mixte

(de transports d’importance 
territoriale)

(zones d’activités 
et grand projet économique)

(tous équipements
publics confondus)

(et dépôts 
de matériaux)

pour la création de nouvelles 
zones économiques et réserver

les villes, les villages et les EPCI 
aux objectifs de production de logements et de 

consommation d’espaces au travers notamment des

nouveaux habitants

RÉDUIRE 
D’AU MOINS  

PRODUIRE PRÈS DE RÉALISER

RÉACTIVER 

LOGEMENTS

INFRASTRUCTURES
ACTIVITÉS

ÉCONOMIQUES
ÉQUIPEMENTS

COLLECTIFS

EXTRACTIONS

ALLOUER

FAIRE PARTICIPER DE MANIÈRE DIFFÉRENCIÉE

ACCUEILLIR ENVIRON

25%

38 000 LOGEMENTS

10% 85 HA

LOGEMENTS

52 000 

la moitié des nouveaux

en réinvestissant 

au grand projet de 
Magna Porta

densités minimales de logements 
fixées par commune

D’ENTRE ELLES

260 HA

LES ÉQUILIBRES DU SCOT ENTRE 2018 ET 2030

LES GRANDS OBJECTIFS AFFICHÉS ENTRE 2018 
ET 2030 À L’ÉCHELLE DES 80 COMMUNES DU SCOT

Une consommation globale estimée à 1620 ha, 
répartis en différents postes de consommation

615 ha, 
soit 52 ha/an

425 ha, 
soit 35 ha/an

318 ha, 
soit 26,5 ha/an

180 ha, 
soit 15 ha/an

80 ha, 
soit 6,5 ha/an



LA CARTE DE SYNTHÈSE 
DU D2O DU SCOT SUD GARD
La carte de synthèse est issue de l’addition des principales orientations 
des cartes thématiques du D2O.

D2O

> L’armature des espaces naturels et agricoles
Les coeurs de biodiversité
Les ensembles naturels patrimoniaux
Les secteurs de garrigues ouvertes
Les secteurs boisés en plaine

> La trame bleue
Les masses d’eaux structurantes
Les cours d’eaux permanents
Espaces de fonctionalité des cours d’eau

Les corridors écologiques

Les coupures d’urbanisation d’intérêt paysager

Les lignes de forces du paysage à préserver 
> Paysage

La mosaïque agricole

> La trame agricole
Les espaces supports agricoles et forestiers

L’enveloppe urbaine principale des villes et villages
L’enveloppe urbaine secondaire des villes et villages
Les secteurs prioritaires de réinvestissement urbain
Lisières urbaines à formaliser dans le cadre 

Lisières urbaines fixes à traiter finalisant l’urbanisation

> L’encadrement du développement urbain

Les zones d’aménagement économique rayonnantes

Les zones d’aménagement économique d’équilibre exitantes 

Les grands projets d’intérêt supra-territorial

Les voies naviguables
Les axes de transport en commun d’intérêt territorial complémentaires
Les transports urbains en site propre existants ou à créer

Les axes de transport en commun d’intérêt territorial (étoile ferroviaire)
Les voies désaffectées du réseau ferroviaire pouvant faire l’objet de 

La Ligne à Grande Vitesse Nîmes-Montpellier
Aéroport de Nîmes-Garon : porte d’entrée internationale du Sud Gard

> Les mobilités

Les itinéraires modes doux structurants existants, à requalifier ou à créer

Gares de niveau 1

Les autres interfaces multimodales : P+R, aires de covoiturage, autres (niveau 5)

Les PEM de niveau 2
Les interfaces multimodales de niveau 3
Les autres gares (niveau 4)

Les routes de niveau 1
Les routes de niveau 2

Les routes de niveau 3

Les échangeurs stratégiques existants ou en devenir

Les projets routiers

Les ports fluviaux et maritimes existants et en projetPP
P Les ports de pêche

> Les modalités d’application de la Loi Littoral

Les espaces remarquables littoraux

La limite des Espaces Proches du Rivage
Les coupures d’urbanisation

Lisières urbaines à formaliser en sites sensibles
d’éventuelles extensions urbaines

des villes et villages

exitantes devant faire l’objet de réinvestissement urbain

devant faire l’objet de réinvestissement urbain

requalification pour du voyageur

et à composer

> L’armature des espaces naturels et agricoles
Les coeurs de biodiversité
Les ensembles naturels patrimoniaux
Les secteurs de garrigues ouvertes
Les secteurs boisés en plaine

> La trame bleue
Les masses d’eaux structurantes
Les cours d’eaux permanents
Espaces de fonctionalité des cours d’eau

Les corridors écologiques

Les coupures d’urbanisation d’intérêt paysager

Les lignes de forces du paysage à préserver 
> Paysage

La mosaïque agricole

> La trame agricole
Les espaces supports agricoles et forestiers

L’enveloppe urbaine principale des villes et villages
L’enveloppe urbaine secondaire des villes et villages
Les secteurs prioritaires de réinvestissement urbain
Lisières urbaines à formaliser dans le cadre 

Lisières urbaines fixes à traiter finalisant l’urbanisation

> L’encadrement du développement urbain

Les zones d’aménagement économique rayonnantes

Les zones d’aménagement économique d’équilibre exitantes 

Les grands projets d’intérêt supra-territorial

Les voies naviguables
Les axes de transport en commun d’intérêt territorial complémentaires
Les transports urbains en site propre existants ou à créer

Les axes de transport en commun d’intérêt territorial (étoile ferroviaire)
Les voies désaffectées du réseau ferroviaire pouvant faire l’objet de 

La Ligne à Grande Vitesse Nîmes-Montpellier
Aéroport de Nîmes-Garon : porte d’entrée internationale du Sud Gard

> Les mobilités

Les itinéraires modes doux structurants existants, à requalifier ou à créer

Gares de niveau 1

Les autres interfaces multimodales : P+R, aires de covoiturage, autres (niveau 5)

Les PEM de niveau 2
Les interfaces multimodales de niveau 3
Les autres gares (niveau 4)

Les routes de niveau 1
Les routes de niveau 2

Les routes de niveau 3

Les échangeurs stratégiques existants ou en devenir

Les projets routiers

Les ports fluviaux et maritimes existants et en projetPP
P Les ports de pêche

> Les modalités d’application de la Loi Littoral

Les espaces remarquables littoraux

La limite des Espaces Proches du Rivage
Les coupures d’urbanisation

Lisières urbaines à formaliser en sites sensibles
d’éventuelles extensions urbaines

des villes et villages

exitantes devant faire l’objet de réinvestissement urbain

devant faire l’objet de réinvestissement urbain

requalification pour du voyageur

et à composer

> L’armature des espaces naturels et agricoles
Les coeurs de biodiversité
Les ensembles naturels patrimoniaux
Les secteurs de garrigues ouvertes
Les secteurs boisés en plaine

> La trame bleue
Les masses d’eaux structurantes
Les cours d’eaux permanents
Espaces de fonctionalité des cours d’eau

Les corridors écologiques

Les coupures d’urbanisation d’intérêt paysager

Les lignes de forces du paysage à préserver 
> Paysage

La mosaïque agricole

> La trame agricole
Les espaces supports agricoles et forestiers

L’enveloppe urbaine principale des villes et villages
L’enveloppe urbaine secondaire des villes et villages
Les secteurs prioritaires de réinvestissement urbain
Lisières urbaines à formaliser dans le cadre 

Lisières urbaines fixes à traiter finalisant l’urbanisation

> L’encadrement du développement urbain

Les zones d’aménagement économique rayonnantes

Les zones d’aménagement économique d’équilibre exitantes 

Les grands projets d’intérêt supra-territorial

Les voies naviguables
Les axes de transport en commun d’intérêt territorial complémentaires
Les transports urbains en site propre existants ou à créer

Les axes de transport en commun d’intérêt territorial (étoile ferroviaire)
Les voies désaffectées du réseau ferroviaire pouvant faire l’objet de 

La Ligne à Grande Vitesse Nîmes-Montpellier
Aéroport de Nîmes-Garon : porte d’entrée internationale du Sud Gard

> Les mobilités

Les itinéraires modes doux structurants existants, à requalifier ou à créer

Gares de niveau 1

Les autres interfaces multimodales : P+R, aires de covoiturage, autres (niveau 5)

Les PEM de niveau 2
Les interfaces multimodales de niveau 3
Les autres gares (niveau 4)

Les routes de niveau 1
Les routes de niveau 2

Les routes de niveau 3

Les échangeurs stratégiques existants ou en devenir

Les projets routiers

Les ports fluviaux et maritimes existants et en projetPP
P Les ports de pêche

> Les modalités d’application de la Loi Littoral

Les espaces remarquables littoraux

La limite des Espaces Proches du Rivage
Les coupures d’urbanisation

Lisières urbaines à formaliser en sites sensibles
d’éventuelles extensions urbaines

des villes et villages

exitantes devant faire l’objet de réinvestissement urbain

devant faire l’objet de réinvestissement urbain

requalification pour du voyageur

et à composer


